
 

IL FAUT CHANGER DE CAP.

Mobilisé·es le 18 septembre

Un autre cap est possible

Se mobiliser pour peser

Une taxe de 2 % sur le patrimoine des Français qui possèdent plus de 100 millions d’euros, 
c’est impossible ?

Un coup de rabot et des contreparties aux 211 milliards par an d’aide aux entreprises, 
c’est impossible ?

Il est urgent que l’effort soit enfin mieux réparti face à l’échec patent des politiques d’austérité.
Nous exigeons :

Une véritable justice fiscale, faisant contribuer les très hauts revenus et les gros patrimoines ;
Une transition écologique juste et une réindustrialisation créatrice d’emplois ;
Une protection sociale de haut niveau et l’abandon de la retraite à 64 ans.
Des moyens budgétaires à la hauteur des missions publiques ;
Des mesures contre la précarité et pour la solidarité ;

Il est nécessaire qu’une pression citoyenne s’exerce sur le nouveau gouvernement et nous vous invitions à
rejoindre les manifestations prévues par l’UNSA interpro avec l’intersyndicale au complet (CGT, CFDT, FO, CGC,
CFTC, Solidaires, FSU).

Pour plus de justice sociale, 
mobilisé·es pour se faire entendre

 

 

La fédération UNSA Banques Assurances et Sociétés Financières, aux côtés de l’intersyndicale, appelle
l’ensemble des salarié·es à se mobiliser massivement le 18 septembre 2025 contre la poursuite de la politique
de casse sociale menée par les gouvernements Macron.

Si les salarié·es sont conscients du déséquilibre des finances publiques, ils ont déjà fait leur part ces
dernières années. Une fois de plus, les réponses sont les mêmes. Faire payer les travailleuses et travailleurs,
retraité·es, précaires, malades.

Les mesures prévues dans le budget sont d’une brutalité et d’une injustice sans précédent.

Dans nos secteurs, les élu·es du personnel le constatent : les milliards d’euros versés chaque année via le
Crédit d’impôt recherche et les aides aux entreprises n’ont aucun impact réel sur l’emploi ni sur les
recrutements. Plusieurs analyses montrent que les aides sont beaucoup plus efficaces dans les TPE/PME : un
million d’euros de CIR génère 2,5 fois plus de brevets dans les petites entreprises qu’au sein des grandes
structures. Or, ces dispositifs profitent massivement aux grands groupes sans contrepartie, pendant que l’on
demande aux salarié·es de payer davantage.

Un autre cap est possible !

Suppression de jours fériés, 
coupes dans les services publics, 
remise en cause du droit du travail, 
réforme de l’assurance chômage, 

gel des prestations sociales, 
désindexation des retraites, 
doublement des franchises médicales… 

Tous les rendez vous

https://www.unsa.org/18-septembre-tous-les-rendez-vous.html

